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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  06/10/2023 dans  l'établissement
BRONZO implanté 9 Bd Ampère 13014 Marseille. L'inspection a été annoncée le 02/10/2023. Cette
partie  I  Contexte  et  constats  J  est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Précédente visite d'inspection réalisée le 22/09/2015.

Constat  de  l'Inspection:  aucun  déchet  transité  par  le  site  en  2015  (cf.  lettre  de  conclusion  de

l'Inspection des Installations Classées du 28/09/2015). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� BRONZO
� 9 Bd Ampère 13011 Marseille
� Code AIOT : 0006406577
� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

Station  de  transit  de  déchets  urbains  autorisée  par  arrêté  préfectoral  n°94-150/181-1993  A  du
30/05/1994 (400 tonnes/jour).

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Cessation d’activité
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle  antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� I  avec  suites  administratives  J  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

� I susceptible de suites administratives J : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas contraire,  il  sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� I sans suite administrative J. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
Mise à l’arrêt
définitif et

remise en état

Code de
l’environnement du
19/08/2021, article

R512-39-1

/
Mise en demeure,
dépôt de dossier

1 mois

2
Mise à l’arrêt
définitif et

remise en état

Code de
l’environnement du
19/08/2021, article

R512-39-2

/
Mise en demeure,
dépôt de dossier

6 mois

3
Mise à l’arrêt
définitif et

remise en état

Code de
l’environnement du
19/08/2021, article

R512-39-3

/
Mise en demeure,
dépôt de dossier

6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

4
Traçabilité des

déchets
Arrêté Ministériel

du 31/05/2021
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La société BRONZO a indiqué ne plus exercer d'activité de transit de déchets urbains depuis 2015
mais aucune notification de cessation d'activité n'a été transmise au Préfet.
Il n'a pas été constaté le jour de la visite la présence de déchets en transit sur le site.
La société BRONZO exerce depuis 2017 pour le compte de la Métropole Aix Marseille Provence
(MAMP) une activité de collecte de déchets ménagers et assimilés et propreté sur une partie du
territoire de la ville  de Marseille (3eme et 14eme arrondissements).  La durée du marché liant la

MAMP à la société BRONZO a été prolongée jusqu'au 31/03/2024 (cf. avenant n°1 au marché n°T17-

026 du 10/02/2023). 

La société BRONZO doit régulariser sa situation administrative en déposant un dossier de cessation
d'activité  conformément aux dispositions fixées  par les  articles  R512-39 et  suivants  du code de
l'environnement. Une mise en demeure est proposée à cet effet en application du L.171-8 du code
de l’environnement.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Mise à l’arrêt définitif et remise en état

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 19/08/2021, article R512-39-1

Thème(s) : Risques chroniques, Notification cessation d’activité

Prescription contrôlée : 
I.-Lorsqu'il initie une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1, l'exploitant notifie
au préfet la date d'arrêt définitif des installations trois mois au moins avant celle-ci, ainsi que la
liste des terrains concernés. Ce délai est porté à six mois dans le cas des installations visées à
l'article R. 512-35. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. II.-La notification prévue
au I indique les mesures prises ou prévues, ainsi que le calendrier associé, pour assurer, dès l'arrêt
définitif des installations, la mise en sécurité, telle que définie à l'article R. 512-75-1, des terrains
concernés du site. III.-Dès que les mesures pour assurer la mise en sécurité sont mises en œuvre,
l'exploitant fait attester, conformément au dernier alinéa de l'article L. 512-6-1, de cette mise en
œuvre par une entreprise certifiée dans le domaine des sites  et sols  pollués ou disposant de
compétences équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine. L'exploitant
transmet cette attestation à l'inspection des installations classées. Le référentiel auquel doit se
conformer  cette  entreprise  et  les  modalités  d'audit  mises  en  œuvre  par  les  organismes
certificateurs,  accrédités  à  cet effet,  pour  délivrer  cette  certification,  ainsi  que les  conditions
d'accréditation des organismes certificateurs et notamment les exigences attendues permettant
de  justifier  des  compétences  requises,  sont  définis  par  arrêté  du  ministre  chargé  de
l'environnement.  IV.-Le  cas  échéant,  la  notification  prévue  au  I  inclut  la  demande  de  report
prévue à l'article R. 512-39.

Constats : 
La société BRONZO réalise depuis 2017 pour le compte de la Métropole Aix Marseille Provence
(MAMP) une activité de collecte des déchets ménagers et assimilés et propreté sur une partie du

territoire de la ville de Marseille (cf. avenant de prolongation du marché de collecte et nettoiement

entre la  MAMP et  la  Société BRONZO du 10/02/2023).  La durée du marché est  portée jusqu'au
31/03/2024.
La société BRONZO dispose à cet effet d'un récépissé de déclaration pour l’activité de transports

par route de déchets délivré en date du 27/04/2023.

La société BRONZO n'exerce plus  l'activité  de transit  de déchets  urbains  autorisée par  arrêté
préfectoral n°94-150/181-1993 A du 30/05/1994. Les derniers transits de déchets sur le site datent

de 2015. Il n'a pas été constaté de déchets en transit le jour de la visite.
Pour autant, l'exploitant a confirmé le jour de la visite ne pas avoir notifié au Préfet sa cessation
d'activité conformément à l’article R512-39-1 du code de l'environnement. 

Le site est utilisé pour le stationnement, l'entretien et le lavage des engins destinés à la collecte
des ordures ménagères et encombrants. Il a été constaté la présence d'un atelier de réparation et
d'une aire de lavage, dont les volumes d’activités restent en deça des seuils de classement des
rubriques de la nomenclature des installations classées. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier

Proposition de délais : 1 mois
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N° 2 : Mise à l’arrêt définitif et remise en état

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 19/08/2021, article R512-39-2

Thème(s) : Risques chroniques, Consultations propositions usage futur

Prescription contrôlée : 
I.-Lorsque l'exploitant initie une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1 et que le
ou les usages des terrains concernés ne sont pas déterminés par l'arrêté d'autorisation, le ou les
usages à considérer sont déterminés conformément aux dispositions du présent article et à la
typologie des usages définie au I de l'article D. 556-1 A. II.-Au moment de la notification prévue au
I de l'article R. 512-39-1, l'exploitant transmet au maire ou au président de l'établissement public
de  coopération  intercommunale  compétent  en  matière  d'urbanisme et  aux  propriétaires  des
terrains d'assiette des installations classées concernées par la cessation d'activité les plans du site
et les études et rapports communiqués à l'administration sur la situation environnementale et sur
les usages successifs du site, ainsi que ses propositions sur le ou les usages futurs qu'il envisage
pour ces terrains. Il transmet dans le même temps au préfet une copie de ses propositions. Les
personnes  consultées  notifient  au  préfet  et  à  l'exploitant  leur  accord  ou  désaccord  sur  ces
propositions  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  réception  des  propositions  de
l'exploitant. En l'absence d'observations dans ce délai, leur avis est réputé favorable. En cas d'avis
favorable de l'ensemble des personnes consultées, l'exploitant informe le préfet et les personnes
consultées du ou des usages futurs retenus pour les terrains concernés. III.-A défaut d'accord entre
l'exploitant, le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale
compétent et les propriétaires des terrains d'assiette concernés, l'usage retenu pour les terrains
concernés est un usage comparable à celui de la dernière période d'exploitation des installations
mises à l'arrêt définitif, sauf s'il est fait application des IV et V. IV.-Dans les cas prévus au troisième
alinéa de l'article L. 512-6-1,  le  maire ou le président de l'établissement public de coopération
intercommunale peuvent transmettre au préfet, à l'exploitant et aux propriétaires des terrains,
dans un délai de deux mois à compter de la notification du désaccord mentionnée au deuxième
alinéa du II, un mémoire sur une éventuelle incompatibilité manifeste de l'usage comparable à
celui de la dernière période d'exploitation des installations mises à l'arrêt définitif avec l'usage
futur de la zone et des terrains voisins tel qu'il résulte des documents d'urbanisme. Le mémoire
comprend également une ou plusieurs propositions d'usage pour le site. V.-Dans un délai de deux
mois après réception du mémoire et après avoir sollicité l'avis de l'exploitant et des propriétaires
des terrains d'assiette concernés, le préfet se prononce sur l'éventuelle incompatibilité manifeste
appréciée au regard des documents d'urbanisme en vigueur à la date de la notification prévue au I
de l'article R. 512-39-1 et de l'utilisation des terrains situés au voisinage des terrains concernés. Il
fixe le ou les usages à prendre en compte pour déterminer les mesures de gestion à mettre en
œuvre  dans  le  cadre  de  la  réhabilitation  et  les  communique  au  maire  ou  au  président  de
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et aux
propriétaires des terrains d'assiette concernés. A défaut de décision du préfet dans ce délai de
deux mois ou en l'absence de transmission du mémoire, l'usage retenu est un usage appartenant à
la même catégorie de la typologie des usages prévue par le I de l'article D. 556-1 A que celui de la
dernière période d'exploitation des installations mises à l'arrêt définitif.

Constats : 
La société BRONZO réalise à ce jour sur son site sis au 9, Boulevard Ampère 13014 Marseille, une
activité de collecte des déchets ménagers et assimilés sur une partie du territoire de la ville de

Marseille (cf. avenant de prolongation du marché de collecte et nettoiement entre la Métropole Aix

Marseille Provence et la Société BRONZO du 10/02/2023). La durée du marché est portée jusqu'au
31/03/2024.

Dans le cadre de sa cessation d'activité (cf point de contrôle n°1), l'exploitant devra justifier de la
réalisation  des  procédures  de  consultation  telles  que  prévues  au  R512-39-2  du  code  de
l'environnement.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier

Proposition de délais : 6 mois
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N° 3 : Mise à l’arrêt définitif et remise en état

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 19/08/2021, article R512-39-3

Thème(s) : Risques chroniques, Mémoire de réhabilitation

Prescription contrôlée : 
I.-Lorsqu'il procède à une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1 et que le ou les
usages des terrains concernés sont déterminés, après application, le cas échéant, des dispositions
de l'article R. 512-39-2, l'exploitant transmet au préfet dans les six mois qui suivent l'arrêt définitif
un mémoire de réhabilitation précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection
des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article L. 211-1, compte tenu du ou
des usages prévus pour les terrains concernés. Toutefois, ce délai peut être prolongé par le préfet
pour tenir compte des circonstances particulières liées à la situation des installations concernées.
Le mémoire comporte notamment : 1° Le diagnostic défini à l'article R. 556-2 ; 2° Les objectifs de
réhabilitation ; 3° Un plan de gestion comportant : a) Les mesures de gestion des milieux ; b) Les
travaux  à  réaliser  pour  mettre  en  œuvre  les  mesures  de gestion  et  le  calendrier  prévisionnel
associé, ainsi que les dispositions prises pour assurer la surveillance et la préservation des intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article L. 211-1, durant les travaux ; c) En tant
que  de  besoin,  les  dispositions  prévues  à  l'issue  des  travaux  pour  assurer  la  surveillance  des
milieux,  la  conservation  de  la  mémoire  et  les  éventuelles  restrictions  d'usages  limitant  ou
interdisant certains aménagements ou constructions, ou certaines utilisations de milieux. (…). Le
mémoire de réhabilitation est accompagné, conformément au dernier alinéa de l'article L. 512-6-1,
d'une  attestation  de  l'adéquation  des  mesures  proposées  pour  la  réhabilitation  du  site  afin
d'assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article L.
211-1, en tenant compte des usages futurs et, le cas échéant pour les installations relevant de
l'article L. 181-28, des opérations prescrites par l'autorisation et réalisées en cours d'activité. Elle
est établie par une entreprise certifiée dans le domaine des sites et sols pollués ou disposant de
compétences équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine. Le référentiel
auquel  doit  se  conformer  cette  entreprise  et  les  modalités  d'audit  mises  en  œuvre  par  les
organismes certificateurs, accrédités  à cet effet, pour délivrer cette certification,  ainsi  que les
conditions d'accréditation des organismes certificateurs et notamment les exigences attendues
permettant de justifier des compétences requises, sont définis par arrêté du ministre chargé de
l'environnement.  L'entreprise  fournissant,  le  cas  échéant,  l'attestation  de  l'adéquation  des
mesures proposées pour la réhabilitation du site, prévue au précédent alinéa, peut être la même
que celle  qui  a  réalisé  le  mémoire  de réhabilitation.  Dans  le  cas où l'attestation  indique que
l'installation est à l'origine d'une pollution du sol, des eaux souterraines ou des eaux superficielles
et que l'exposition des populations sur ou à proximité du site ne peut être exclue, l'exploitant
transmet  copie  du  mémoire  de  réhabilitation,  accompagné  de  son  attestation,  à  l'Agence
régionale de santé et en informe le préfet. (…). Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-
39-4,  le silence gardé par le préfet pendant quatre mois  après la transmission de l'attestation
prévue au I vaut accord sur les travaux et les mesures de surveillance des milieux proposés par
l'exploitant.  Pendant  ce  délai,  le  préfet  peut  demander  des  éléments  complémentaires
d'appréciation  par  décision  motivée.  Le  délai  est  alors  suspendu  jusqu'à  réception  de  ces
éléments. ( …).

Constats : 
Aucun  mémoire  de  réhabilitation  n'a  été  transmis  par  la  société  BRONZO  concernant  son
ancienne  activité  de  transit  de  déchets  urbains  sur  son  site  sis  9  Boulevard  Ampère  13014
Marseille.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier

Proposition de délais : 6 mois
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N° 4 : Traçabilité des déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021

Thème(s) : Risques chroniques, Registre chronologique des déchets transportés ou collectés

Prescription contrôlée : 
Les  transporteurs  et  les  collecteurs  de déchets  tiennent  à jour  un  registre  chronologique  des
déchets transportés ou collectés.
Ce registre contient au moins les informations suivantes :
a) Concernant les dates de transit du déchet :
- la date d'enlèvement du déchet ;
- la date de déchargement du déchet ;

b) Concernant la dénomination, nature et quantité :
- la dénomination usuelle du déchet ;
- le code du déchet sortant au regard de l'article R. 541-7 du code de l'environnement ;
- s'il s'agit de déchets POP au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;
- le cas échéant, le code du déchet mentionné aux annexes VIII et IX de la Convention de Bâle
susvisée ;
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets mentionnés aux articles R.
541-45 du code de l'environnement et R. 1335-4 du code de la santé publique ;
- la quantité de déchet entrant en tonne ou en m3 ;

c) Concernant le transport du déchet :
- le numéro d'immatriculation du ou des véhicules transportant le déchet ;
-  dans  le  cas  de  déchets  dangereux,  selon  le  cas,  le  code  transport  lié  aux  réglementations
internationales relatives au transport international des marchandises dangereuses par route, au
transport  international  ferroviaire  des  marchandises  dangereuses,  au  transport  de  matières
dangereuses sur le Rhin, ou au transport maritime de marchandises dangereuses ;
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE)1013/2006 susvisé
ou le numéro de notification et numéro de saisie du document prévue à l'annexe I-B du règlement
(CE)1013/2006 susvisé ;

d) Concernant l'origine et la gestion du déchet :
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur initial de déchet, ou, à défaut, le ou
les  codes  INSEE  de  la  commune de  collecte  des  déchets  lorsque  les  déchets  transportés  ou
collectés proviennent de plusieurs producteurs ;
-  la  raison  sociale,  le  numéro  SIRET  et  l'adresse  de  la  personne  remettant  les  déchets  au
transporteur ou au collecteur ;
- l'adresse de la prise en charge lorsque celle-ci se distingue de l'adresse de la personne remettant
les déchets au transporteur ou collecteur ;
- la raison sociale et le numéro SIREN de l'éco-organisme si le déchet est pris en charge par un éco-
organisme mis en place dans le cadre d'une filière à responsabilité élargie du producteur définie à
l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement ;
- le cas échéant, la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant ainsi que leur
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si le déchet est
géré par un courtier ou un négociant ;

e) Concernant la destination du déchet :
-  la  raison  sociale,  le  numéro  SIRET  et  l'adresse  de  l'établissement  vers  lequel  le  déchet  est
expédié.

Constats : 
La société BRONZO dispose d'un logiciel de suivi (outil GESDEC) pour les déchets qu'elle collecte,

alimenté à partir des rapports de mission (bons de collecte) établis à chaque tournée (cf. RAPPORT

:  Infos  Tournées  (sans  lieux  de  vidage),  PU  Marseille  Métropole:  Collecte  Marseille  3-14,  toutes

tournées du 11/08/2023 au 11/08/2023). 
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Ce même suivi chronologique est réalisé pour les opérations de vidage (cf. RAPPORT : Tournées par

lieux de vidage, PU Marseille Métropole: Collecte Marseille 3-14, toutes tournées du 11/08/2023 au

11/08/2023). 

Le suivi est conforme aux attendus fixés par l'arrêté ministériel du 31/05/2021 fixant le contenu des
registres déchets.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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